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Accès au soin en gynécologie médicale pour les femmes
Question écrite n° 6834

Texte de la question

M. Fabrice Barusseau rappelle à Mme la ministre du travail, de la santé, des solidarités et des familles que
l'accès aux soins gynécologiques reste contraignant, au regard de la situation de la gynécologie médicale en
France La spécialité de gynécologie médicale, rétablie depuis 2003, subit actuellement un recul du nombre de
praticiens. La rupture de formation qui a eu lieu entre 1984 et 2003 a entraîné l'absence de formation pour
presque une génération de gynécologues médicaux et a pour conséquence le départ à la retraite en 2020 de 60
% des effectifs. Ce vide laissé par les anciens gynécologues médicaux n'est pas compensé et la baisse du
nombre de postes en interne dans cette spécialité, depuis 2024, accroît ce manque. En effet, dans 11
départements français, les femmes ne trouvent plus aucun praticien de gynécologie médicale.
L'accompagnement médical des femmes et notamment des plus jeunes, ne cesse de se détériorer, entraînant
un manque flagrant de prévention et de suivi. Les conséquences sont lourdes pour les femmes, qui font face à
des diagnostics tardifs, des complications, une augmentation des cancers du col de l'utérus, du sein, des IST
non détectées et un accès plus difficile à la contraception. Ces conditions néfastes laissent les femmes dans
l'incertitude d'un suivi médical tout au long de leur vie et de la possibilité d'être prises en charge. L'accès aux
soins en France, porté par le Comité de défense de la gynécologie médicale (CDGM), doit être accessible aux
plus de 30 millions de femmes en âge de consulter, afin de répondre à leurs besoins. Ainsi, il lui demande
quelles mesures le Gouvernement entend engager afin d'augmenter le nombre de postes d'internes en
gynécologie médicale, pour permettre la prise en charge des femmes tout au long de leur vie et d'accéder à la
demande d'audience des responsables du CDGM.

Données clés

Auteur : M. Fabrice Barusseau
Circonscription : Charente-Maritime (3e circonscription) - Socialistes et apparentés
Type de question : Question écrite
Numéro de la question : 6834
Rubrique : Médecine
Ministère interrogé :  Travail, santé, solidarités et familles 
Ministère attributaire :  Santé et accès aux soins 

Date(s) clée(s)

Question publiée au JO le : , page 357820 mai 2025

Page 1 / 1

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/17/questions/QANR5L17QE6834
https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/deputes/PA840829
/dyn/statistiques/17/question/taux-reponse?ministere=PO855081
/dyn/statistiques/17/question/taux-reponse?ministere=PO855064
https://www2.assemblee-nationale.fr/static/17/questions/jo/jo_anq_202520.pdf

